



 



  
L’amélioration des relations entre la population et les services publics constitue un enjeu majeur pour le Gouvernement. Elle repose notamment sur le renforcement des liens de confiance unissant la population et les forces de sécurité de l’Etat, en particulier au sein des quartiers prioritaires de la politique de la ville.

Ce guide-repères, élaboré par la cellule nationale d’animation sur le rapprochement des forces de sécurité de l’Etat et de la population, recense des initiatives locales, innovantes, partenariales et reproductibles, et dresse un panorama des dispositifs institutionnels favorisant ce rapprochement.

Afin de pérenniser le rapprochement des forces de sécurité de l’Etat et de la population, la mobilisation continue des acteurs œuvrant dans le champ de la prévention de la délinquance (services de l’Etat, collectivités territoriales et associations) et l’implication active de la population sont indispensables.

Reflet de la détermination des pouvoirs publics à investir ce sujet prioritaire et à valoriser des dispositifs institutionnels et des pratiques locales, ce guide-repères a pour ambition d’apporter un soutien méthodologique aux acteurs locaux qui souhaiteraient développer des actions visant à consolider les liens entre la population et les forces de sécurité de l’Etat. Cet ouvrage a vocation à être largement diffusé afin d’encourager et de développer les initiatives locales en ce sens.
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Préambule


Les rapports annuels de l’Observatoire national des zones urbaines sensibles (ONZUS), puis de l’Observatoire national de la politique de la ville (ONPV)1 dressent un bilan contrasté de la situation en matière de sécurité et de tranquillité publiques dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV). Bien que le taux de délinquance générale dans les QPV soit plutôt contenu par rapport aux unités urbaines environnantes, les enquêtes de victimation montrent que le sentiment d’insécurité est davantage prégnant dans les QPV que sur le reste du territoire. En effet, en 2015, 24 % des habitants des QPV se sentaient en insécurité, contre 14 % sur le reste du territoire.

Les questions de sécurité dans les QPV constituent une préoccupation majeure pour les habitants. Pour y répondre, des actions de prévention de la délinquance sont menées, tout particulièrement à destination des mineurs et des jeunes adultes. De plus, le lien de confiance unissant la population et les forces de sécurité de l’État contribue à assurer la cohésion sociale et la tranquillité publique, mais aussi à diminuer le sentiment d’insécurité, à favoriser la participation des habitants à leur sécurité et à les rapprocher des institutions. Veiller au renforcement des liens de confiance unissant les forces de sécurité de l’État et la population constitue ainsi un enjeu majeur pour les ministères de l’Intérieur et de la Ville.

La mobilisation des pouvoirs publics se traduit par l’adoption d’un large éventail de mesures et de pistes de travail2. Elle démontre l’importance qu’apportent conjointement les deux ministères à l’amélioration des relations entre les forces de sécurité de l’État et la population, en particulier avec les jeunes dans les QPV, et leur étroite coopération sur cette question primordiale.

Au niveau institutionnel, de nombreux dispositifs relevant de la police et de la gendarmerie nationales participent à l’amélioration des relations entre la population et les forces de sécurité de l’État. C’est notamment la fonction des délégués à la cohésion police-population (DCPP) et des intervenants sociaux en commissariats et gendarmeries. Le développement du service civique dans les services de police et de gendarmerie et les activités menées dans les centres de loisirs des jeunes (CLJ) de la police nationale jouent aussi un rôle dans cette politique d’ensemble. Certains de ces dispositifs font l’objet d’une fiche de présentation dans la seconde partie.

En parallèle à ces dispositifs institutionnels, des initiatives locales, portées par des acteurs de terrain et visant à restaurer le lien de confiance, se sont développées dans les QPV, en particulier lors de la création des zones de sécurité prioritaires (ZSP). Les ministères de l’Intérieur et de la Ville ont souhaité encourager et développer les initiatives locales sur cette thématique par le biais d’un appel à projets national en 2015, renouvelé en 2016 et 20173. Dans ce cadre, les crédits du Fonds interministériel de prévention de la délinquance (FIPD) et ceux de la politique de la ville mobilisent chaque année depuis 2015 une enveloppe spécifique d’un million d’euros en soutien des projets proposés dans ce domaine. En 2015 et 2016, 238 actions réparties sur tout le territoire ont été retenues et financées. Ces actions, qui répondent à des besoins identifiés localement, ont des finalités variées et s’appuient sur des modes d’intervention diversifiés. Fondées sur l’interactivité et l’adhésion des participants, elles favorisent l’implication active de la population dans leur déroulement.

L’ambition de ce Guide-repères est de porter à la connaissance des acteurs locaux, confrontés à des situations de tension ou de dégradation des relations entre la population et les forces de sécurité de l’État, quelques initiatives locales intéressantes qui mettent les acteurs en synergie et créent du lien dans les quartiers, bien souvent stigmatisés, de la politique de la ville. La mise en valeur de ces actions doit permettre d’inspirer et de soutenir les partenaires locaux. Acteurs de proximité, ils peuvent, en se les appropriant et en les répliquant, contribuer à faire changer les regards et les représentations. Ces initiatives, repérées par les membres de la Cellule nationale d’animation, dont la composition et les missions sont précisées en annexe, et destinées aux acteurs de terrain, constituent des sources d’inspiration qu’il convient d’adapter localement en fonction du contexte du territoire, des acteurs impliqués et des outils mobilisables. Pour en faciliter la lecture, ces 18 initiatives, présentées dans la première partie sous la forme de fiches-repères, sont classées selon la finalité visée par les actions.

Ce Guide-repères reflète également la détermination des pouvoirs publics à investir cette thématique prioritaire et à valoriser des dispositifs, des outils et des pratiques déjà éprouvés. Cette détermination doit se traduire par une mobilisation partenariale et accrue tant des services de l’État que des collectivités locales, des partenaires associatifs et de la société civile.

C’est pourquoi ce Guide-repères a vocation à être largement diffusé afin d’encourager les initiatives visant à renforcer la confiance de nos concitoyens dans les institutions républicaines.


1 Prévu dans la loi de programmation pour la ville et la cohésion urbaine du 21 février 2014 et créé par le décret du 27 janvier 2015, l’Observatoire national de la politique de la ville (ONPV) succède à l’Observatoire national des zones urbaines sensibles (ONZUS) et intègre le comité d’évaluation et de suivi (CES) de l’Agence nationale pour la rénovation urbaine.

2 Cette priorité s’inscrit dans le cadre de la stratégie nationale de prévention de la délinquance (SNPD) 2013-2017 au titre du programme d’actions à l’intention des jeunes exposés à la délinquance. Elle constitue également un axe fort de la convention triennale d’objectifs pour les quartiers populaires signée le 27 septembre 2013 entre les ministères de l’Intérieur et de la Ville. Elle a régulièrement été affirmée lors de la tenue de Comités interministériels : Comité interministériel de la jeunesse du 21 février 2013, ou encore les Comités interministériels à l’égalité et à la citoyenneté des 6 mars et 26 octobre 2015 et 13 avril 2016.

3 Circulaires des 25 mars 2015, 3 mai 2016, 1er février 2017 relatives aux orientations en faveur du rapprochement entre la population et les forces de sécurité de l’État dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV) et les zones de sécurité prioritaires (ZSP).







Partie I - INITIATIVES 
LOCALES



Face aux difficultés rencontrées dans les territoires en matière de sécurité et de relations entre la population et les forces de sécurité de l’État, de nombreuses initiatives locales ont émergé. Elles visent à restaurer ou à consolider le lien de confiance existant entre les gendarmes et les policiers nationaux et les habitants, à développer les échanges, à apaiser des situations tendues ou encore à faire évoluer réciproquement les regards. Parce qu’elle constitue une priorité nationale du gouvernement, l’amélioration des relations entre la population et les forces de sécurité de l’État a conduit les pouvoirs publics à lancer en 2015, 2016 et 2017 des appels à projets spécifiques, pour soutenir les initiatives locales pertinentes, ambitieuses et innovantes qui contribuent à rapprocher la population des institutions, là où le besoin apparaît le plus prégnant.

Afin d’accompagner cette démarche, une cellule nationale, animée par le secrétariat général du Comité interministériel de la prévention de la délinquance et de la radicalisation (SG-CIPDR), en lien étroit avec le Commissariat général à l’égalité des territoires (CGET), a été créée en 2015. Elle est composée de représentants des services de l’État, du Défenseur des droits, des collectivités territoriales et du monde associatif (cf. annexe). Cette cellule a notamment vocation à recenser les initiatives locales intéressantes et à les diffuser auprès des acteurs locaux impliqués dans la prévention de la délinquance et l’amélioration des relations entre la population et les forces de sécurité de l’État. Au regard de leur pertinence, de leur caractère innovant, des partenariats noués ou encore de la méthodologie employée par les porteurs de projet, la Cellule d’animation nationale a sélectionné 15 initiatives locales particulièrement intéressantes sur les 238 projets cofinancés par le FIPD ou le CGET dans le cadre de ces appels à projets. Elle a également repéré 3 initiatives locales menées en dehors de ces appels à projets, qu’il a paru opportun de mettre en valeur dans cet ouvrage dont la finalité consiste aussi à proposer un panorama des pratiques existantes.

Ces initiatives locales, portées par des collectivités territoriales, par des associations ou par l’État sous la forme de prestations de services, sont présentées dans ce chapitre sous forme de fiches-repères didactiques. L’objectif de cette présentation est d’en faciliter l’appropriation par des acteurs locaux qui se trouveraient confrontés à des situations similaires et souhaiteraient développer des actions sur leur territoire.

De plus, ces fiches-repères, sur lesquelles sont mentionnées les coordonnées des porteurs de projet, donnent des indications méthodologiques relatives à l’inscription dans le contexte local et aux acteurs impliqués sur le territoire. En effet, ces actions, qui répondent à des besoins identifiés localement, ont des finalités variées et s’appuient sur différents modes d’intervention. Ainsi, pour en faciliter la lecture, le classement des 18 fiches-repères repose sur la finalité de ces actions et s’articule autour de trois axes :

•informer, sensibiliser et communiquer, 

•agir sur les représentations mutuelles, 

•promouvoir la citoyenneté et les valeurs de la République.













Informer, sensibiliser et communiquer


Le manque de confiance de la population vis-à-vis des forces de sécurité de l’État peut s’expliquer par la méconnaissance des activités qu’elles exercent. La police nationale comme la gendarmerie nationale offrent une grande diversité de métiers : police judiciaire, police administrative, prévention de la délinquance, sécurité routière, maintien de l’ordre…

Aussi s’avère-t-il indispensable, dans un premier temps, que les forces de sécurité de l’État explicitent davantage leur action au bénéfice de la population, leur organisation interne, les différents métiers et les missions qu’elles exercent, mais aussi plus généralement le fonctionnement de la chaîne pénale et les rapports qu’elles entretiennent avec la Justice. Une meilleure lisibilité des institutions facilite la compréhension des concitoyens et contribue à simplifier leurs démarches. En effet, connaître les procédures et les interlocuteurs idoines peut se révéler déterminant. Ces rencontres favorisent un dialogue plus libre et apaisé en dehors des cadres traditionnels de rencontre. Elles représentent aussi une occasion de répondre aux interrogations de la population, de lever des blocages et de débattre de certains sujets.

En outre, la présentation des différents métiers peut également susciter des vocations chez les jeunes, qui peuvent être accompagnés par des policiers ou des gendarmes nationaux dans le cadre de leur préparation aux concours.

Enfin, le sentiment d’insécurité ressenti par les habitants, notamment ceux des quartiers prioritaires, peut faire l’objet d’échanges avec les forces de sécurité de l’État, qui ont alors l’occasion de recueillir les perceptions des habitants quant à leur environnement et leur cadre de vie (urbanisme, cheminements et stratégies d’évitement, mobilier urbain, dégradations, dessertes, ouverture des commerces et des services publics…). Ils peuvent y répondre en proposant un éclairage sur la thématique de la prévention situationnelle et proposer, en lien avec les acteurs du territoire (élus, services techniques municipaux, bailleurs…) des solutions d’amélioration concrètes.



« Émission radio mensuelle Police-population »




Porteur de projet (nature, localisation)


Association Hauts de Radio (sigle O2Radio), dont le siège social se trouve à Cenon (Gironde).






Contexte local


O2Radio est présente dans les quartiers prioritaires en mutation de la ZSP de Bordeaux-rive droite, qui sont caractérisés par une forte diversité sociale et culturelle ainsi que par des difficultés socio-économiques. Dans le cadre de l’Observatoire territorial des relations police-population, elle promeut le dialogue, la reconnaissance mutuelle, la co-construction et la valorisation d’actions réalisées par et avec les habitants, les associations, les conseils citoyens, les élus, les services municipaux et les forces de sécurité de l’État des quartiers prioritaires, pour tisser ensemble des liens de confiance.






Description de l’action


Le projet de l’association O2Radio consiste en la production d’une émission radio mensuelle d’un format de 55 minutes, diffusée sur les ondes et sur le site internet www.o2radio.net et relayée sur les réseaux sociaux. Elle porte sur la thématique des relations police-population et la dynamique des actions menées après les travaux de l’Observatoire territorial des relations police-population1 telles que :



	
–les rencontres et les échanges entre jeunes et forces de sécurité de l’État ; 

	
–les rencontres sportives entre les équipes nationales de la police de rugby, de basket et les clubs locaux ; 

	
–les débats entre habitants et forces de sécurité de l’État ; 

	
–les informations sur les métiers de la sécurité et la préparation aux concours ; 

	
–les informations sur les procédures de plainte ; 

	
–les informations sur les violences faites aux femmes ; 

	
–l’actualité et les projets de l’Observatoire.





O2Radio est un partenaire associatif de l’Observatoire territorial. Pour la production de l’émission radio Police-population, O2Radio invite chaque mois des personnes ressources en fonction des thématiques et des actualités abordées, réalise des micros-trottoirs et des reportages pour co-construire le contenu de ses émissions. De plus, O2Radio a également créé sur son site internet une rubrique permettant la réécoute, le téléchargement et le relais Facebook vers un large public. Enfin, O2Radio archive les émissions radio Police-population sur un support numérique.

Il faut noter que l’Observatoire territorial est inscrit dans la stratégie territoriale du Plan départemental de prévention de la délinquance de la Gironde.






Finalité de l’action


Avec cette action, O2Radio a pour objectif de créer une émission de radio régulière, pour permettre aux habitants des quartiers prioritaires de la ZSP de Bordeaux-rive droite de s’exprimer avec les forces de sécurité, dans le cadre de l’Observatoire territorial des relations police-population.






Public bénéficiaire (nombre, âge, sexe, situation)


Cette action est notamment destinée aux habitants des communes de la politique de la ville et de la ZSP, mais aussi plus largement au « grand public », à savoir l’ensemble des auditrices, des auditeurs, des internautes et des utilisateurs des réseaux sociaux de l’association de radio.

O2Radio estime ainsi que cette action bénéficie à quelque 5 000 personnes (femmes, hommes, adultes et jeunes).






Modalité(s) de réalisation de l’action


L’action se déroule sur le territoire de la ZSP rive droite de Bordeaux et au-delà, grâce à la diffusion hertzienne sur le département de la Gironde, mais également à la diffusion internet (www.o2radio.net) et au réseau social Facebook O2Radio. Cette action s’inscrit sur une année, avec une périodicité mensuelle des émissions de radio.






Moyen(s) mis en œuvre


Afin de mener cette action, l’association Hauts de Radio mobilise 6 salariés et 12 bénévoles.

Concernant les moyens matériels mis en œuvre, il s’agit :



	
–du matériel de reportage (lecteurs-enregistreurs, micros, casques, ordinateurs) ; 

	
–du matériel de montage (logiciels, ordinateurs) ; 

	
–de clés USB ; 

	
–d’un photocopieur ; 

	
–d’une imprimante ; 

	
–de consommables bureautiques ; 

	
–de téléphone et d’internet ; 

	
–de moyens de transport ; 

	
–d’un émetteur TDF ; 

	
–d’une régie technique ; 

	
–d’un studio radio.










Pilotage de l’action


Cette action est pilotée par l’association Hauts de Radio, porteur de projet.






Partenaire(s) impliqué(s)


De nombreux partenaires participent à ce projet : communes, intercommunalités, conseil départemental, forces de sécurité de l’État, conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance (CLSPD), conseils citoyens…






Budget de l’action


8 390 euros.






Source(s) de cofinancement


Dans le cadre de cette action, l’association Hauts de radio a été subventionnée par le FIPD ainsi que par le Fonds de soutien à l’expression radiophonique (FSER).






Évaluation


L’évaluation de l’action s’appuie sur des indicateurs qualitatifs et quantitatifs :



	
•nombre et qualité des participants :



	
–aux émissions ; 

	
–aux reportages ; 

	
–aux micros-trottoirs ; 

	
–aux ateliers.







	
•nombre et quantité :



	
–d’émissions ; 

	
–d’invités ; 

	
–de reportages ; 

	
–de débats ; 

	
–d’ateliers ; 

	
–de micros-trottoirs.





•Tableaux de bord :



	
–pilotage et suivi dans les réunions d’équipe.












Porteur : association Hauts de Radio

Contact : AHABCHANE Abdellah, directeur de l’association

Mail : o2radio@hotmail.com

Tél. : 05 56 74 76 85













Observatoire territorial des relations police-population (Gironde)


2

L’Observatoire territorial des relations police-population de la zone de sécurité prioritaire de la rive droite de Bordeaux3 a été créé en 2013, à l’initiative du délégué du préfet chargé de la politique de la ville dans les quartiers prioritaires.

Installé officiellement lors de la mise en place de la cellule de coordination opérationnelle du partenariat de la ZSP, l’Observatoire s’inscrit dans la stratégie territoriale du Plan départemental de prévention de la délinquance et dans les orientations du Plan régional en déclinaison des mesures arrêtées en Conseil interministériel de la jeunesse du 21 février 2013, actualisé le 15 avril 2014.

Il s’agit d’un « dispositif d’observation partenariale et participative, mis en place sur le territoire de la ZSP de Bordeaux-rive droite, pour constater l’état des relations police-population, pour apprendre et construire ensemble des outils en vue de faire évoluer les représentations ou les pratiques et contribuer ainsi à l’amélioration des relations entre la population et la police ».



Composition


Placé sous l’autorité du préfet de la Gironde, l’Observatoire réunit les acteurs institutionnels locaux de la sûreté publique, les membres du CLSPD, des représentants du monde associatif, des médiateurs, des éducateurs et des représentants des conseils citoyens.

L’Observatoire se compose de plusieurs instances :



	
–un comité des élus, réunissant les maires des 5 communes de la ZSP ou leur représentant désigné, est informé de l’ensemble des travaux menés par l’atelier dynamique. Les élus peuvent participer à ces travaux ; 

	
–un collège de personnes ressources, qui réunit notamment le procureur de la République, le directeur départemental de la sécurité publique, le délégué inter-régional au recrutement et à la formation de la police nationale, le vice-président du Forum français de la sécurité urbaine et un élu. L’expertise de ces professionnels peut être sollicitée non seulement pour formuler une proposition ou une orientation mais aussi pour monter une action ; 

	
–un atelier dynamique, animé par un délégué du préfet et composé d’acteurs de terrain, se réunit une fois par trimestre en moyenne pour observer les actions en cours et faire émerger des initiatives nouvelles, à partir du partage des analyses entre acteurs de terrain ;


	
–une assemblée plénière, présidée par le préfet de la Gironde, réunit les trois groupes précédents au moins deux fois par an. Elle a vocation à diffuser à l’ensemble des membres de l’Observatoire les travaux de ses membres.










Objectifs


L’Observatoire est un lieu d’échanges et d’analyse des relations entre les forces de sécurité de l’État et la population, ainsi que des représentations mutuelles de la population et des acteurs de terrain. Il constitue un outil pour formuler des préconisations, évaluer, construire et expérimenter des actions adaptées aux réalités du terrain. Ces actions doivent permettre de favoriser les échanges, de faire connaître les activités et les missions des forces de sécurité de l’État, de déconstruire les stéréotypes et de réconcilier durablement les forces de sécurité de l’État et la population.






Travaux menés


Dès 2013, les membres de l’Observatoire ont élaboré deux questionnaires, analysés ensuite par des sociologues, afin de dresser un premier diagnostic de l’état des relations entre la police et la population, et de formaliser des axes de travail et d’intervention. Le premier, destiné aux habitants, visait à cerner leur sentiment d’insécurité et leur perception de la police et des policiers. Le second questionnaire a permis de recueillir, auprès des policiers, leur perception de la nature de leurs relations avec les habitants.

L’Observatoire organise des sessions d’information auprès de la population sur les activités menées par les forces de sécurité de l’État et sur leurs différents métiers. Les émissions de la radio locale Hauts de Radio4 constituent à ce titre un support de communication intéressant. L’Observatoire organise aussi des modules de préparation aux concours de la police nationale.
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